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Liste des emplacements 

réservés 



 
N° Destination Surface Bénéficiaire 

ER 1 Stationnement à proximité du cimetière du 
vieux Château 1 184 m² Ville de Tonnerre 

ER 2 Développer un aménagement pour modes 
doux à proximité du hameau des Mulots 3 897 m² Ville de Tonnerre 

ER 3 Stationnement le long du CD 965 en entrée 
de ville Sud 147 m² Ville de Tonnerre 

ER 4 Elargissement de voirie, rue Henri Gérard 
 

74 m² Ville de Tonnerre 

 
 
 

 
 



 
 
 
 

 
Servitudes d'utilité publique 
soumises aux dispositions  

de l'article L. 126-1 du 
Code de l'Urbanisme 





 
 
 

 
Périmètres à l'intérieur 

desquels s'applique le droit 
de préemption urbain défini 
par les articles L. 211-1 et 

suivants du Code de 
l'Urbanisme 

 













 
 

 
Prescriptions d'isolement 
acoustique édictées, en 

application des 
articles L. 571-9 et L. 571-10 
du Code de l'Environnement, 
dans les secteurs qui, situés 

au voisinage des 
infrastructures de transports 

terrestres, sont affectés  
par le bruit 





 
Définition du tronçon 

Désignation de la voie Origine Extrémité Catégorie de la voie 
Largeur des 

secteurs affectés 
par le bruit 

Type 
de 

tissu 
Route de Paris RD 905 Accès zone commerciale Giratoire RD 188 4 30m Ouvert 
Avenue du Chevalier d’Eon RD 905 Giratoire RD 188 Giratoire RD 944 3 100m Ouvert 
Rue Aristide Briand Giratoire RD 944 – 905 Rue du Prieuré 4 30m Ouvert 
Rue de l’Hôpital Rue du Prieuré Rue Rougemont 3 100m U 
Rue Rougemont Rue de l’Hôpital Rue Pasteur 3 100m U 
Avenue Georges Pompidou  Rue Pasteur Giratoire RD 905 4 30m Ouvert 
RD 905 Giratoire RD 944 Panneau fin d’agglomération 3 100m Ouvert 
RD 905 Panneau fin d’agglomération Giratoire Est RD 965 3 100m Ouvert 
RD 905 Giratoire Est RD 965 Carrefour avec RD 965 2 250m Ouvert 
 

















La prévention du bruit des infrastructures routières et notamment les prescriptions en matière d’isolation ont été 
réglementées par la loi du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit, le décret n° 95-21 du 9 janvier 
1995 et l’arrêté du 30 mai 1996 qui précisent, à partir du niveau acoustique de la voie, le périmètre concerné et 
les modalités d’isolation dans ce périmètre. 
 
Le classement des infrastructures de transports terrestres et la largeur maximale des secteurs affectés par le 
bruit de part et d'autre de l'infrastructure sont définis en fonction des niveaux sonores de référence qui figurent 
dans le tableau suivant : 
 

Niveau sonore de 
référence Laeq 

(6 h-22 h) en dB (A) 

Niveau sonore de 
référence Laeq 

(22 h-6 h) en dB (A) 

Catégorie de 
l'infrastructure 

Largeur maximale des secteurs affectés 
par le bruit de part et d'autre de 

l'infrastructure (1) 
L > 81 L > 76 1 d = 300 m 

76 < L < 81 71 < L < 76 2 d = 250 m 
70 < L < 76 65 < L < 71 3 d = 100 m 
65 < L < 70 60 < L < 65 4 d = 30 m 
60 < L < 65 55 < L < 60 5 d = 10 m 

 
Ces catégories d’infrastructures permettent de déterminer l’isolement acoustique minimal à atteindre pour les 
bâtiments à construire et les pièces directement exposées aux bruits extérieurs des transports terrestres. 



 
 
 

 
 
 

Plan des zones à risque 
d'exposition au plomb 



En vertu de l'arrêté préfectoral, DDASS/SE/2004/084, l'ensemble du département de l'Yonne est déclaré en zone 
à risque d'exposition au plomb en ce qui concerne l'habitat construit avant 1948. Par conséquent, l'ensemble de 
la commune de Tonnerre est situé en zone à risque d'exposition au plomb : 
 

 







 
 
 

 
 
 

Descriptifs des réseaux d'eau 
et d'assainissement et des 
systèmes d'élimination des 

déchets 



 
I -  ALIMENTATION EN EAU POTABLE  
 
 
 I.1  Situation actuelle 
 
 
La ressource en eau est satisfaisante en qualité et en quantité. Des travaux sont réalisés chaque année. La ville 
de Tonnerre adhère au SIVOM du Tonnerrois.  
Plusieurs périmètres de captage sont recensés sur le territoire de Tonnerre : 

- la source de Chavant 
- le Puits des Jumériaux 
- le captage des Guinandes 
- le captage du petit Béru. 

Deux captages de communes voisines créent des servitudes sur Tonnerre : 
- le captage de la Lamme 
- le captage de Serrigny. 

Deux captages sont également non utilisés mais non abandonnés : le captage des Ovis, le puits d’Epineuil. 
 

 
 I.2  L’estimation des besoins 
 
La ressource en eau ne fait pas défaut sur Tonnerre. On constate entre les recensements de 1990 et 1999 une 
diminution de la population de Tonnerre (de 6 008 à 5 979). Cette diminution est liée à un solde migratoire 
négatif. Les capacités actuelles seront donc suffisantes pour répondre aux besoins futurs.  

 
 

 
II - ASSAINISSEMENT 
 
 
 II.1 Situation actuelle 
 
 
La commune de Tonnerre est propriétaire de son réseau d’assainissement et de sa station d’épuration. 
Le réseau est à la fois unitaire et séparatif. Un exploitant, prestataire de services (Lyonnaise des Eaux) assure la 
gestion et l’exploitation de l’ensemble du système d’assainissement. 
 
On dénombre 3 déversoirs d’orages, 2 chambre de décantation, 2 bassins d’orage et 12 poste de refoulement-
relevage. La station d’épuration est située sur la rive droite de l’Armançon, au nord de la ville, à proximité des 
dernières habitations. 
Les effluents d’Epineuil sont également traités sur l’installation actuelle et le seront encore dans le futur. 
 
La station a une efficacité insuffisante et le réseau d’assainissement mixte est vétuste. La loi sur l’eau du 3 
janvier 1992 fixe au 31 décembre 2005 l’échéance de mise en conformité des installations de traitement. 
 

a) Assainissement collectif  
 
Le bassin versant correspondant au système d’assainissement est constitué par les communes d’Epineuil et de 
Tonnerre. La zone urbanisée intéressée s’étend sur 12 km² entre la zone industrielle de Soulangy à l’Est et la 
zone artisanale dite de la Route de Paris à l’Ouest et comporte 21km de réseaux. 



En raison des diverses zones d’habitations, plus ou moins récentes et plus ou moins isolées, le réseau 
d’assainissement est composé d’équipements de tous âges et de tous types, voire inexistants (dans les fermes 
isolées ou les zones d’habitats peu denses sur les plateaux sud)1. Globalement, on retrouve : 
 

- Un réseau unitaire qui s’étend sur toute la partie sud de la zone agglomérée, c'est-à-dire le centre 
historique et l’entrée sud de la ville (rue Vaucorbe, rue des Lices, rue Neuve…). Il est composé de 
collecteurs de diamètre 150 sur les petites rues d’habitations (rue du Faubourg Saint Michel) à d500 sur 
les axes principaux (rue Vaucorbe, rue Rougemont, rue Saint Michel). Il s’agit du réseau le plus ancien 
et à réhabiliter en priorité. 

 
- Un réseau d’eaux usées, qui couvre le reste du territoire. Les collecteurs ont des diamètres variant du 

d150 et d300 et convergent tous vers l’Ouest, où se trouve la station d’épuration. Ce réseau est 
complété par des postes de refoulement permettant aux quartiers les plus éloignés d’acheminer les 
eaux usées jusqu’à la station des Guinandes. Les faibles pentes naturelles de la plaine de l’Armançon 
rendent difficiles les raccordements gravitaires (zone de Vauplaine), d’où des problèmes de 
sédimentation en réseau et en stations de refoulement). Le réseau unitaire vient se brancher sur un 
collecteur d’eaux usées dans la partie sud de la rue de l’hôpital afin de terminer ce système 
d’assainissement. 

 
- Un réseau d’eaux pluviales complète sur une partie seulement du territoire le réseau d’eaux usées. L’îlot 

Campenon et une partie des Prés Hauts ne sont, par exemple, pas desservis par ce type de réseau. Ce 
dernier, composé de collecteurs de d200 à d1000 (dans la ZI de Soulangy) se déverse dans l’Armançon 
ou dans le Canal de Bourgogne soit directement, soit par l’intermédiaire de fossés, de rus ou de 
chambre de décantation. Des communications entre le réseau d’eau pluviale et d’eaux usées sont 
constatées par le biais de regards mixtes. Ce réseau comporte également divers équipements comme 
des postes de refoulement et des puisards. Les alluvions de la vallée de l’Armançon offrent un terrain 
favorable aux infiltrations pour ces derniers. 

 
Dans le cadre de la réhabilitation du réseau d’assainissement, il est prévu de mettre en place un contrat 
d’agglomération avec l’Agence de l’eau Seine-Normandie. Il définira la programmation pluriannuelle des travaux 
à prévoir sur une période initiale de cinq ans. 
Il permettra la prise en charge des zones de collectes nouvelles suite à l’ouverture de terrains à l’urbanisation 
(ZAC de Vauplaine et ZAC ACTIPOLE, secteur des petits Ovis) et des zones de collectes nouvelles suite à la 
prolongation des réseaux (entreprise JPG et Vallourec, habitations des vallons de champs boudons et des Lices). 
 
 
 
 II.2 Projets 
 

a) le contrat pluriannuel de travaux  
 
Un projet de contrat pluriannuel d’assainissement est actuellement en cours d’élaboration en partenariat avec 
l’agence de l’eau Seine Normandie et le département de l’Yonne (2005-2009). 
Le contrat prévoit : 

- la mise aux normes de la station d’épuration, 
- l’amélioration de la gestion des eaux pluviales dans le réseau unitaire, 
- la lutte contre les eaux claires parasites et leur élimination progressive, 
- une accentuation des efforts de collecte dans les zones sensibles. 

                                                 
1 Lyonnaise des eaux, 2000 



 
b) la mise aux normes de la station d’épuration 

 
Une nouvelle filière de traitement de type boues activées2 sera dimensionnée sur la base de 8 500 Equivalents-
Habitants. Les charges de temps sec ont été dimensionnées sur la base d’une évolution raisonnable de la 
population actuelle3. La charge hydraulique de temps sec est fondée sur la consommation actuelle d’eau potable 
qui ne devrait pas subir d’augmentation du fait du renchérissement du prix de l’eau et des changements des 
habitudes de consommation de ces dernières années. Les boues issues du traitement des eaux usées pourront 
être valorisées soit par épandage, soit incinérées ou enfouies (solution temporaire). Agro Développement a été 
missionné pour réaliser une étude des filières d’élimination des boues 
 
  
 
 
III - LES ORDURES MÉNAGÈRES 
 
 
La collecte et le traitement des déchets ménagers et assimilés relèvent de la compétence de la Communauté de 
communes du Tonnerrois. 
 
 III.1  La collecte 

 
La collecte des ordures ménagères résiduelles s’effectue en porte à porte deux fois par semaine, sauf pour le 
hameau des Mulots, les fermes de Marchesoif et des Nuisements (collecte hebdomadaire). 
 
Les encombrements sont ramassés une fois par an, au mois d’octobre. 
 
Une collecte sélective a également été mise en place. Ainsi, les corps creux (bouteilles en plastique, emballages 
métalliques) sont collectés en porte à porte une fois par semaine. 16 points d’apport volontaire sont également 
présents à plusieurs endroits de la commune. 
 
Tonnerre dispose également d’une déchetterie qui accueille les encombrants tout au long de l’année. 
 
Un projet de mise en place d’une collecte de déchets fermentescibles est à l’étude. 
 
En ce qui concerne les déchets ménagers assimilés, une convention pour leur collecte a été signée. Elle instaure 
une redevance spéciale calculée en fonction du poids des déchets collectés. Sont concernés : 

- le centre hospitalier, 
- le lycée chevalier d’Eon, 
- le collège Abel Minard, 
- l’établissement public médico-social du Tonnerrois. 

 
 III.2  Le traitement 
 
Les déchets valorisables, une fois collectés passent par le centre de tri d’Ormoy près de Migennes (géré par 
l’entreprise SOREPAR). 
 
 
 
 
 
 

                                                 
2 Très riches en micro-organismes 
3 Taux de croissance de 20 % pour 15 ans 



 
 
 
 
 
Les filières de valorisation sont alors les suivantes : 
 
filières traitement nature 
Verre Saint Gobain Valorisation matière 
Cartons, briques alimentaires REVIPAC Valorisation matière 
Plastique VALORPLAST Valorisation matière 
Acier ACELOR PACKAGING Valorisation matière 
aluminium AFFIMET Valorisation matière 
Déchets verts Vert COMPOST Compostage 
encombrant ESA Stockage CET classe II 
pneumatique ESA Valorisation étanchéité sue 

CET 
Déchets ménagers spéciaux SARP Industries Traitement spécifique 
 
  
Les ordures ménagères résiduelles sont quant à elles acheminées vers des CET de classe III (à  Duchy, 
Montjalin et Senan). 
 
 




